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LETTRE DATÉE DU 5 MAI 1995, ADRESSÉE AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR
LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE L’IRAQ AUPRÈS DE L’ORGANISATION

DES NATIONS UNIES

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le
texte de la déclaration que le porte-parole officiel du Conseil de commandement
de la révolution iraquien a faite le jeudi 4 mai 1995 au soir au sujet des
déclarations du Président de la République turque concernant la frontière entre
l’Iraq et la Turquie.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Nizar HAMDOON
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Annexe

Le 4 mai 1995 (au soir)

Le porte-parole du Conseil de commandement de la révolution a déclaré :

L’Iraq réprouve les déclarations qui ont été attribuées au Président de la
République turque, M. Süleyman Demirel, qui a demandé que l’on délimite à
nouveau la frontière entre l’Iraq et la Turquie en prenant pour prétexte la
lutte contre le terrorisme. Le Ministère iraquien des affaires étrangères a été
chargé de demander des explications au Gouvernement turc. Aujourd’hui,
avant-midi, le Chargé d’affaires de l’ambassade de Turquie à Bagdad a transmis
au Ministère un document contenant des éclaircissements sur la position du
Gouvernement turc à ce sujet.

Dans ce document, le Gouvernement turc n’a pas nié que les responsables
turcs avaient débattu la question avant de consulter l’Iraq et de demander son
avis, attitude que nous condamnons énergiquement. Nous avons donné l’alerte
lorsque les troupes turques ont envahi le nord de l’Iraq et avons appelé
l’attention sur les motifs douteux qui ont présidé à cette invasion et qui vont
au-delà des prétextes invoqués par le Gouvernement turc, ainsi que sur la
collusion manifeste des Gouvernements turc et américain dans cette opération.
Les déclarations du Président turc jettent une lumière nouvelle sur les
véritables objectifs de cette invasion ainsi que sur les plans américains
hostiles à l’Iraq, à sa souveraineté et à son intégrité territoriale, dont les
dispositions de la résolution 986 (1995) concernant la situation dans le nord du
pays.

L’Iraq refuse de discuter sur ce sujet et met en garde la Turquie contre
toute action individuelle susceptible de porter atteinte aux frontières
nationales. L’Iraq s’opposera à toute action de ce genre en usant de tous les
moyens légitimes dont il dispose, et rien ne pourra l’en empêcher.

Les citoyens iraquiens vivant dans la zone autonome sont priés d’être
vigilants et de se méfier des actes de ce genre et des plans douteux élaborés
par les États-Unis et la Turquie. Les déclarations du Président turc lèvent
également le voile sur les objectifs de l’établissement, par les États-Unis,
d’une zone d’exclusion aérienne dans le nord du pays en 1991, situation dont le
Gouvernement turc est l’un des principaux responsables du fait qu’il autorise la
présence d’avions américains et britanniques sur son territoire et qu’il se
livre à des activités portant atteinte à la souveraineté de l’Iraq.

Le Gouvernement français est prié de définir sa position en ce qui concerne
cette zone et de mettre un terme à sa participation symbolique aux activités
visant à la maintenir, la France s’étant toujours prononcée en faveur de la
souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de
l’Iraq, conformément aux dispositions de toutes les résolutions du Conseil de
sécurité à ce sujet.
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La Ligue arabe, l’Organisation des Nations Unies, les pays non alignés et
la communauté internationale en général sont invités à mettre en garde la
Turquie contre toute atteinte à la frontière iraqo-turque et contre toute
ingérence dans les affaires intérieures de l’Iraq.

On trouvera ci-après le texte du document que le Chargé d’affaires de
l’ambassade de Turquie a remis au Ministère iraquien des affaires étrangères à
ce sujet.

Points à examiner

— Il est un fait que la frontière entre l’Iraq et la Turquie a été délimitée
à l’époque en fonction des caractéristiques géographiques sans tenir compte
des exigences de sécurité de chaque pays, notamment en ce qui concerne les
infiltrations de terroristes.

— Les difficultés nées de cette situation ont été exposées à plusieurs
reprises à différents niveaux de l’État.

— Il est naturel que l’opinion publique soit informée des craintes légitimes
et des problèmes liés au tracé de la frontière, en particulier au moment où
des mesures sont envisagées après l’opération turque dans le nord de
l’Iraq.

— Les problèmes frontaliers entre les deux pays peuvent être résolus par le
biais de consultations bilatérales afin de définir leurs demandes
respectives et par une volonté politique commune d’aboutir à une solution
qui tienne compte des intérêts des deux pays.

— Dans sa déclaration aux médias du pays, le Président de la République
turque a évoqué cette question en déclarant ce qui suit : "La frontière
entre l’Iraq et la Turquie est mal délimitée. Toutefois, le règlement de
cette question n’est pas à l’ordre du jour pour le moment".

— En conséquence, toute autre interprétation des observations que le
Président de la République turque a faites à cette occasion serait hors de
propos.

Bagdad, le 4 mai 1995
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